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La Deuxième Réunion du Groupe technique de l’OEA sur la criminalité transnationale organisée a commencé le 7 octobre 2009 par l’allocution du Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Graeme Clark, qui a souligné l’importance que revêt cette réunion dans le contexte de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et de la Réunion des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques (MISPA), et par rapport à la qualité démocratique de la région et au caractère transnational de la criminalité organisée, qui exige une approche commune.

Le Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, l’Ambassadeur Alexander Addor-Neto, a insisté sur le fait que cette Deuxième Réunion émane de la résolution AG/RES. 2490 (XXXIX-O/09) adoptée à la dernière Assemblée générale de l’OEA tenue à San Pedro Sula, et s’inscrit dans le prolongement de la Première Réunion qui a eu lieu en 2007 à Mexico.  Il a souligné que les drogues, les frontières aisément franchissables et la facilité d’acquérir des armes et la corruption, sont autant de facteurs qui favorisent la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain.  De même, la région manque de ressources policières et de médecins légistes, ainsi que de mécanismes de protection des victimes et des témoins.  L’Ambassadeur Addor-Neto a indiqué qu’il a été difficile d’organiser la réunion en raison de la faible réponse des pays, au niveau de la représentation comme de la soumission de rapports.  Enfin, il espère, a-t-il dit, que des activités spécifiques seront définies, qui pourraient être exploitées par le SG/OEA aux fins de leur mise en œuvre ultérieure.
Après les allocutions d’ouverture, la première séance de l’ordre du jour a débuté par l’élection du bureau.  Le Mexique a proposé le Représentant suppléant de la Trinité-et-Tobago, M. Roland Maunday, en tant que Président de la réunion. Cette proposition été appuyée par le représentant de la Jamaïque et approuvée par acclamation.  Ensuite, le Canada a proposé M. Francisco René Cuevas Tallardo, Vice-ministre de l’aide aux communautés du Ministère de l’intérieur du Guatemala, au poste de vice-président de la Deuxième Réunion.  Le Paraguay a appuyé la proposition du Canada et le représentant du Guatemala a été élu par acclamation en séance plénière.


Après l’approbation du calendrier (GT/DOT-II/doc.2/08 rev. 1) et de l’ordre du jour (GT/DOT-II/doc.2/08 rev. 1), le Secrétariat général de l’OEA a présenté l’état des ratifications de la Convention de Palerme et de ses Protocoles (GT/DOT-II/doc.5/09 corr. 1).  Le nombre des États membres de l’OEA qui ont ratifié la Convention ou y ont adhéré s’élève à 29.  Le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, a enregistré 28 ratifications ou adhésions par les États membres.  Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, 26 ratifications ou adhésions et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, 19 ratifications ou adhésions. Le Secrétariat général a également présenté le répertoire des autorités nationales de contact qui lui ont été communiquées jusqu’à ce jour par les États membres de l’OEA (GT/DOT-II/doc.9/09).  Les représentants du Mexique, du Pérou, du Paraguay, de la Colombie, du Guatemala, du Costa Rica et de Saint-Kitts-et-Nevis ont indiqué que les autorités nationales dans leurs pays avaient changé et se sont engagés à informer le Secrétariat général de leurs nouvelles autorités nationales.

La délégation des États-Unis a indiqué qu’il faut accroître les efforts dans le domaine de la mise en œuvre de la Convention.  Elle a aussi souligné qu’il importe que tous les États membres s’engagent à transmettre les informations relatives à leurs autorités nationales de liaison au Secrétariat général.  Enfin, elle a mentionné la possibilité de créer un répertoire des autorités nationales en matière d’assistance juridique mutuelle et la nécessité de porter à la connaissance de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) le Répertoire des autorités nationales pour éviter les doubles-emplois dans les activités.  Le Pérou et le Nicaragua ont approuvé la création d’un répertoire en matière d’assistance juridique mutuelle.  L’Uruguay a mis l’accent sur le rôle du Secrétariat général dans la mise à jour des autorités nationales de liaison et a appuyé l’initiative des États-Unis d’informer l’ONUDC des autorités nationales de liaison du Continent américain en matière d’assistance juridique mutuelle. 

Au cours de la troisième séance plénière, le Mexique a fait savoir qu’il a réalisé, d’après lui, de faibles progrès contre la criminalité transnationale organisée, soulignant que celle-ci est la menace principale qui pèse sur le pays.  Il a indiqué que le 18 juin 2008 a marqué la date d’entrée en vigueur de la réforme de la constitution en matière de justice pénale qui passe d’un système écrit à un système entièrement oral.  En 2008 la loi contre la traite des personnes en application du Protocole de Palerme contre la traite des personnes a également été approuvée et le Mexique travaille actuellement à l’élaboration d’un programme national en la matière.  Les 20 et 21 février a été menée à bien la IIe Conférence de la CIFTA pendant laquelle le document “Traité de Tlatelolco” a été adopté.  Le Mexique a mis à la disposition de l’OEA les formulaires d’information qui ont été demandés dans le cadre de la Convention de Palerme.  Enfin, il a insisté sur la création du premier laboratoire d’analyse de documents migratoires.  De son côté, le Costa Rica a fait savoir qu’il a approuvé la Loi contre la criminalité organisée, qui porte création d’un programme policier d’échange d’information, prolonge le délai de prescription pour l’enquête sur les délits, lève le secret bancaire, allonge la liste des délits de manière à y ajouter ceux qui peuvent prendre la forme de communications privées, sanctionne les délits relatifs à l’exploitation sexuelle, à la fabrication de pornographie, etc. Dernièrement, a-t-il précisé, le Costa Rica s’emploie à mettre en œuvre cette loi et à y affecter des ressources.

L’Équateur a mentionné qu’il est signataire de la Convention de Palerme et qu’il a ratifié deux de ses trois Protocoles et il espère, a-t-il souligné, que dans les prochaines semaines l’Assemblée nationale approuvera l’adhésion au Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.  Il a également fait savoir qu’il espère communiquer dans les prochains jours son autorité nationale de contact au Secrétariat général.  Le Guatemala a souligné qu’il y a 30 jours il a adopté une loi en vertu de laquelle les juges qui sont saisis d’affaires de criminalité organisée sont protégés, ainsi que la loi de protection des témoins. Pour sa part, le Nicaragua a indiqué qu’en 2008 il a modifié son code pénal, en y intégrant des règles contre la criminalité organisée, et en modifiant le système pénal de manière à passer à un système répressif accusatoire.  Enfin, il a fait savoir qu’une Loi contre la criminalité organisée est en cours de discussion.  Le Mexique a insisté sur le fait que le Continent américain est la seule région du monde qui dispose d’un Plan d’action pour la mise en œuvre de la Convention de Palerme et il a prié les États membres de l’OEA à coordonner et à appliquer des politiques qui ont été approuvées dans ce Plan d’action.


Pendant la quatrième séance sur le thème “Renforcement des capacités institutionnelles”, les participants ont écouté l’exposé du Directeur du Département de la sécurité publique de l’OEA (DSP), M. Christopher Hernández-Roy, sur les actions menées par le Secrétariat général en vue de renforcer les capacités des États membres dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée, ainsi que l’exposé de la Chef de la Section contre la criminalité transnationale organisée du DSP, Mme Alison August-Treppel, qui a présenté le diagnostic des besoins de coopération technique (GT/DOT-II/doc.6/09 corr. 1) et le “toolkit” (inventaire des cours et ateliers) en la matière (GT/DOT-II/doc.7/09 corr. 1).

Après ces exposés, l’Uruguay a consulté le Secrétariat général sur la pénurie des fonds disponibles pour la réalisation des activités.  Le Brésil s’est informé sur les ateliers visant à améliorer l’application de la loi à l’intention des juges et des procureurs.  Le Chili a demandé qu’un agent de liaison soit désigné pour les offres de cours.  Et les États-Unis ont demandé de fournir le document à l’ONUDC pour accroître la collaboration et ont indiqué qu’ils tiennent actuellement un symposium sur la criminalité organisée et la coopération transpacifique.
Le Secrétariat général a répondu aux consultations des États membres, en indiquant que le budget ordinaire du Département de la sécurité publique (DSP) s’élève à EU$92 000,00, mais que des fonds spécifiques ont été obtenus avec des résultats inégaux pour les différents thèmes auxquels travaille le DSP.  Il a fait remarquer qu’en matière de traite de personnes des fonds ont été obtenus de divers donateurs, mais en ce qui concerne les fonds pour la mise en œuvre du Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée, ou la lutte contre le trafic illicite d’armes, la quête de fonds n’a pas eu le même succès.  En réponse à la demande d’information sur des ateliers pour l’amélioration de l’application de la loi à l’intention des juges et des procureurs, il a indiqué qu’on peut leur remettre le programme de formation complet s’ils le désirent.  S’agissant des agents de liaison, il a fait observer que c’est aux pays qu’incombe avant tout la responsabilité de lui communiquer cette information, mais il peut apporter des améliorations et travaillera à cet effet.

Au cours de la cinquième et dernière séance plénière, qui a eu pour objet d’examiner et d’approuver les éléments du Plan de travail, le Mexique a demandé d’éviter les doubles-emplois dans les activités d’autres forums internationaux et de chercher une proposition pratique qui puisse être mise en œuvre.  Le Pérou a appuyé l’opinion du Mexique.  Les États-Unis ont fait ressortir quelques points qui permettraient de coordonner les activités avec l’ONUDC.  À ce sujet, ils ont souligné le point 2 du Projet de Plan de travail: “Création de mécanismes visant à encourager la coopération et l’échange d’information”, ainsi que les points 4.2: “Favoriser la désignation par les États membres d’une autorité nationale de contact avec le Groupe technique et la nomination et l’individualisation des leurs autorités compétentes”, et 4.3: “Inviter en qualité d’observateurs, aux réunions du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, des organisations internationales chargées de lutter contre la criminalité organisée telles que l’ONUDC ou INTERPOL, afin de resserrer les relations interinstitutionnelles”.
Le Pérou a souligné qu’il faut promouvoir des mécanismes multisectoriels dans chaque État membre pour coordonner la lutte contre la criminalité transnationale organisée, ainsi qu’envisager d’indiquer dans le document qu’il est nécessaire de promouvoir la mise en œuvre de la Convention et de ses Protocoles, plutôt que leur adoption, puisque la plupart des pays les ont déjà adoptés. Par ailleurs, en ce qui concerne la systématisation des normes à appliquer pour trouver des points communs, il a fait valoir que celle-ci devrait être coordonnée avec la REMJA, qui a déjà progressé sur ce thème.  De son côté, l’Équateur estime lui aussi qu’il importe d’éviter les doubles-emplois dans les activités et a proposé qu’au lieu de créer un portail électronique du Groupe de travail, on crée un portail sur la page Web du Secrétariat général lui-même.  Le Mexique a appuyé les propositions précédentes et les États-Unis ont fait observer qu’un recueil des législations nationales est en cours d’élaboration par l’ONUDC et ont souligné la nécessité de coordonner les activités avec cet Office.

Le Secrétariat général a non seulement résumé les points principaux évoqués par les États membres pendant les délibérations de l’après-midi, notamment les points 2.2, 2.4 – avec les points 2.5-, 3.2, 3.5, 4.1, 4.2 et 4.3 du “Projet d’éléments pour le Plan de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée” (CP/CSH-1018/08), mais a aussi pris en compte la liste des autorités en matière d’assistance juridique mutuelle et une évaluation juridique comparative des pays du Continent américain.

Puis, mention a été faite de l’existence d’une liste d’autorités centrales en matière d’assistance juridique mutuelle conformément aux dispositions de la Convention de l’OEA sur l’entraide en matière pénale.  Le Nicaragua a souligné que cette liste d’autorités centrales est distincte de celle des autorités qui est mentionnée dans la Convention de Palerme, et que pour cette raison il est nécessaire d’établir la liste des autorités responsables de la lutte contre la criminalité transnationale organisée.  Quant au point 4.1 du document CP/CSH-1018/08, le Nicaragua a formulé des commentaires conformes à ce qui a été précédemment dit par le Pérou, à savoir que ce qu’il faut promouvoir, c’est la mise en œuvre de la Convention et de ses Protocoles, non leur ratification ou adhésion. Le Secrétariat général a expliqué que le point 4.1 ne se réfère pas seulement à la Convention et à ses Protocoles, mais aussi aux dix autres documents compris dans le Plan de travail. 

Les États-Unis ont demandé que soit examinée la proposition de l’Argentine visant à ce que le groupe de travail ne tienne qu’une seule réunion par an.  L’Argentine a maintenu sa proposition et a demandé d’être informée de la liste des conventions et traités compris dans le Plan d’action approuvé par le Conseil permanent de l’OEA. 

Le Secrétariat technique a convenu de distribuer un document qui résume les points définis par les États membres aux fins de leur examen ultérieur par la Commission sur la sécurité continentale.

La liste des participants à cette réunion a été distribuée sous la cote GT/DOT-II/doc.10/09.

N’ayant aucune autre question à discuter, le Président a levé la séance à 13h30.
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